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MAZARS EST UNE ORGANISATION INTERNATIONALE, INTÉGRÉE ET INDÉPENDANTE, SPÉCIALISÉE DANS L’AUDIT, LE 
CONSEIL ET LES SERVICES COMPTABLES, FISCAUX ET JURIDIQUES. AU 1ER JANVIER  2016, MAZARS FÉDÈRE LES 
EXPERTISES DE PLUS DE 17 000 PROFESSIONNELS ET SERT SES CLIENTS – GRANDS GROUPES INTERNATIONAUX, 
PME, INVESTISSEURS PRIVÉS ET ORGANISMES PUBLICS -  DANS LES 77 PAYS DE SON PARTNERSHIP INTÉGRÉ.
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ÉDITO

Le Groupe Mazars, au travers de l’ensemble de ses métiers, est un acteur engagé au service de 
la transparence, de la confiance et de la sécurité de l’environnement économique dans lequel 
il intervient.

Les équipes dédiées à la prévention de la corruption de Mazars accompagnent depuis plus de 
seize ans les sociétés exportatrices et les groupes internationaux dans leurs investigations, la 
conception, l’amélioration, et plus récemment, la certification de leurs dispositifs anti-corruption 
et contribuent activement au partage des meilleures pratiques.

Le renforcement de l'arsenal réglementaire et normatif en matière de conformité, et plus 
particulièrement de prévention de la corruption, l'amplification des poursuites et sanctions 
et l'évolution des attentes des parties prenantes ont contribué ces dernières années à placer 
les problématiques de compliance* au cœur des préoccupations des entreprises et de leurs 
systèmes de gestion des risques. 

Toutes communiquent à présent sur leurs valeurs et engagements en matière de compliance. 
Toutes s'interrogent également sur les adaptations à apporter à leur dispositif de prévention de 
la corruption pour répondre à ces évolutions.

Alors que la législation française connaît une évolution majeure, avec la loi relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite loi 
Sapin 2, introduisant notamment une obligation de prévention, il nous est apparu utile de dresser 
un bilan des pratiques des grandes entreprises françaises et étrangères en la matière.

Nous avons naturellement choisi pour ce premier volet de nous intéresser au code de conduite, 
socle du dispositif de prévention de la corruption. Les volets suivants seront consacrés aux 
autres piliers du dispositif : cartographie des risques, politiques et procédures anti-corruption, 
contrôles internes, dispositifs d'alerte et sanctions, formation et communication.

Bonne lecture !

Cédric Haaser, 
Partner, Head of Anti Bribery Services
Mazars

LES DISPOSITIFS ANTI-CORRUPTION - PANORAMA DES PRATIQUES I 03

* conformité



LE CODE DE CONDUITE 
EN 5 POINTS CLÉS

L'EXPRESSION DES PRINCIPES ET 
ENGAGEMENTS DE L'ENTREPRISE 
ET DE SES DIRIGEANTS

LE SOCLE DU DISPOSITIF
ANTI-CORRUPTION

PAGE 12

PAGE 10

des codes mentionnent 
la lutte contre la 
corruption, dont :

des codes de conduite sont 
introduits par une déclaration 
du président ou de la direction

93%

61%

INTERMÉDIAIRES 
COMMERCIAUX

42%

MÉCÉNAT, 
DONS

26%

PAIEMENTS DE 
FACILITATION

28%

LOBBYING

14%

CADEAUX ET
HOSPITALITÉ

86%

FINANCEMENT 
POLITIQUE

70%
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PAGE 14

PAGE 16

PAGE 18

UN CODE SUR-MESURE, 
QUI ÉVOLUE AVEC LES 
RISQUES DE L’ENTREPRISE

des codes ont été 
publiés ou mis à jour 
ces 3 dernières années47%

UN DOCUMENT LARGEMENT DIFFUSÉ, 
SUR LEQUEL DIRIGEANTS, SALARIÉS ET 
PARTENAIRES S'ENGAGENT

des codes précisent 
l ’existence de sanctions 
disciplinaires en cas de 
manquement

56%

UN OUTIL PRATIQUE ET CONCRET 
POUR ACCOMPAGNER LES 
SALARIÉS AU QUOTIDIEN

des codes intègrent 
des recommandations 
opérationnelles44%

des groupes du 
CAC 60 di�usent 
leur code de conduite 
sur leur site internet
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MÉTHODOLOGIE

L
es codes, dont les noms varient 
en fonction de l’entreprise (code 
de conduite, charte éthique, guide 
de bonnes pratiques…), se sont 

largement développés ces dernières années 
en France, notamment en réponse aux 
évolutions de l’environnement économique 
et juridique dans lequel les entreprises 
interviennent. 

Si les grandes entreprises ont majoritaire-
ment mis en place et publié de tels codes, 
la situation est plus hétérogène au sein des 
Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI).

Les éléments présentés dans ce volet sont 
issus de l'analyse des informations publiées 
par les émetteurs du CAC Large 60 (CAC 40 + Next 20) dans leur code de conduite ou équivalent, 
disponible sur leur site internet. Notre panel d'analyse est constitué des 54 codes du CAC 60 
disponibles.

Afin de comparer les pratiques de ces groupes avec celles de groupes étrangers, nous 
avons étendu l'analyse à un panel de 9 groupes basés à l'étranger : General Electric (USA), 
Ford (USA), Boeing (USA), Siemens (Allemagne), Allianz (Allemagne), BASF (Allemagne), BAE 
Systems (UK), GSK (UK), Barclays (UK).

Bien qu'ils ne soient pas soumis à un cadre réglementaire précis, les codes suivent généralement 
les orientations énoncées dans les recueils de bonnes pratiques internationales ("guidance"). 
Désormais, certaines caractéristiques ou composantes apparaissent incontournables. 
Cette étude a pour objectifs de faire le point sur les pratiques de grands groupes français et 
étrangers et de présenter les 5 principes qui constituent, à nos yeux, des points clés dans la 
définition d'un code de conduite.

LE CODE DE CONDUITE DANS L’ÉVALUATION DE LA 
PERFORMANCE: L’EXEMPLE DES DJSI

Les Dow Jones Sustainability Indices évaluent la 
performance de groupes internationaux sur la base 
de critères économiques, environnementaux et 
sociaux, permettant aux investisseurs de gérer des 
portefeuilles d’investissement durable. L’évaluation 
intègre une analyse des sujets couverts par le code de 
conduite : corruption, discrimination, confidentialité 
des informations, pratiques anti-concurrentielles, 
blanchiment d’argent / délit d’initié, environnement, 
santé et sécurité, dispositifs d’alerte. 

13% des codes du panel couvrent l’intégralité 
de ces domaines.
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Le code de conduite constitue le socle du dispositif anti-corruption, mais couvre également 
d'autres thématiques liées à la conformité, à l'éthique et à la responsabilité d'entreprise. 
Un panorama de ces thématiques est présenté en seconde partie de cette étude.

RESPECT DES LOIS 93%

EXPORT CONTROL 19%

ANTI-TRUST 87%

PROTECTION DES ACTIFS 93%
LUTTE CONTRE LA 

CORRUPTION 93%

BLANCHIMENT ET 
FINANCEMENT DU 

TERRORISME
31%

EMBARGO / SANCTIONS 15%

RELATIONS AVEC LES 
PARTIES PRENANTES 96%

PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 83%
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L'EXPRESSION DES 
PRINCIPES ET ENGAGEMENTS 
DE L'ENTREPRISE ET DE 
SES DIRIGEANTS

Senior executives should be responsible 
for the implementation and oversight of 
compliance.

Leslie Caldwell
Assistant Attorney,
US Department of Justice
Remarks at the compliance 
Week Conference, 
Washington, May 2015. 
www.justice.gov
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Les codes de conduite véhiculent les valeurs, 
principes et engagements de l'entreprise vis-à-vis de 
la société et de ses parties prenantes  : respect des 
lois et règlementations, lutte contre la corruption, 
protection de l’environnement, relations avec les 
clients, collaborateurs ou fournisseurs.

Pour que le code soit accepté par tous, il est essentiel 
que les principes et valeurs sur lesquels les groupes 
s’engagent soient portés au plus haut niveau de 
l’entreprise. 

Cette implication du top management est formalisée 
dans 61% des codes par une déclaration introductive 
du président ou de la direction. 

Cet engagement au plus haut niveau fait écho non 
seulement à l’évolution des attentes des parties 
prenantes en matière de gouvernance, de 
transparence et d’éthique des a©aires mais répond 
également aux exigences des principales législations 
et guidances anti-corruption (« tone at the top »). 

Le code de conduite est par exemple envisagé dans la 
guidance britannique comme expression de 
l’engagement du top management  en matière de 
prévention de la corruption et outil de di©usion de cet 
engagement :

« The top level management (…) could  consider (…):

•  Establishing a code of conduct that includes suitable 
anti-bribery provisions.

•  Considering an internal launch of a code of conduct, 
with a message of commitment to it from senior 
management.

•  Senior management emphasising among the workforce 
and other associated persons the importance of 
understanding and applying the code of conduct and 
the consequences of breaching the policy or contractual 
provisions relating to bribery prevention for employees 
and managers and external associated persons. »

LE CODE DE CONDUITE DANS LA LOI DITE SAPIN 2

La loi SAPIN 2 impose aux sociétés* de mettre en place « un code de conduite définissant et illustrant les 
différents types de comportements à proscrire comme étant susceptibles de caractériser des faits de 
corruption ou de trafic d’influence. »

Dans 65% des codes du 
panel, les engagements 
sont illustrés par 
l’adhésion de l’entreprise 
au Pacte Mondial des 
Nations Unies.
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* société employant au moins 500 salariés, ou appartenant à un groupe de sociétés dont la société mère a son siège social en France et dont 
l’e�ectif comprend au moins 500 salariés, et dont le chi�re d’a�aires ou le chi�re d’a�aires consolidé est supérieur à 100 millions d’euros



LE SOCLE DU DISPOSITIF 
ANTI-CORRUPTION

Le code de conduite constitue l'un des 
fondements du dispositif de prévention de la 
corruption. Ce rôle clé est souligné par les textes de 
référence en la matière.

Cédric Haaser
Partner, Head of Anti Bribery Services
Mazars
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Le code de conduite constitue l'un des fondements 
du dispositif de prévention de la corruption.  
Il rappelle l’interdiction stricte de tout acte de 
corruption et les principales règles de conduite à 
suivre en matière de prévention. 

93% des codes du panel mentionnent la lutte 
contre la corruption. 

 22% se réfèrent aux législations anglo-saxonnes 
ou à la convention OCDE.

Ce rôle clé est souligné par les textes de référence 
en matière d’anti-corruption. « A company’s code of 
conduct is often the foundation upon which an e�ective 
compliance program is built » FCPA Resources Guide.

«  External communication of bribery prevention 
policies through a statement or codes of conduct, for 
example, can reassure existing and prospective 
associated persons and can act as a deterrent to those 
intending to bribe on a commercial organization’s 
behalf » UK Bribery Act Guidance.

Le code constitue ainsi le squelette du dispositif de 
conformité :

•  31% des codes du panel décrivent l’organisation 
que l’entreprise a mise en place en matière d’éthique 
et de conformité : comité éthique ou équivalent, 
organisation et rôle de la fonction dédiée. 

•  Dans 43% des codes du panel, il est fait référence 
aux di�érentes politiques et procédures composant 
le dispositif anti-corruption.

Certaines zones de risque de corruption sont plus 
particulièrement abordées, comme les cadeaux et 
invitations, le financement politique ou, dans une 
moindre mesure, les relations avec les tiers :

•  80% des codes du panel mentionnent l’existence 
de dispositifs d’alerte permettant aux salariés de 
signaler tout soupçon de manquement au code de 
conduite ou d’obtenir des conseils lorsqu’ils sont 
confrontés à une situation complexe. Dans près de 
la moitié de ces codes, les noms et coordonnées 
des personnes à contacter sont mentionnées. S’il 
est généralement encouragé de s’adresser en 
premier lieu à son supérieur hiérarchique, des 
dispositifs complémentaires peuvent exister, tels 
qu'une ligne téléphonique externalisée, une 
adresse email générique, un espace intranet ou 
internet dédié ou des interlocuteurs référents 
présentant une certaine indépendance (médiateurs 
ou fonction compliance par exemple). 

Nous recommandons de préciser dans les codes que 
la confidentialité des déclarations est garantie par 
l’entreprise. Cette dernière devrait en outre 
s'engager à protéger les salariés d’éventuelles 
représailles s’ils déclarent de bonne foi des 
manquements au code de conduite.

LES PRATIQUES À L’ÉTRANGER
Parmi les 9 codes de sociétés étrangères analysés (voir liste des entreprises page 6)

• 8 mentionnent la prévention de la corruption 

• 8 évoquent les sujets des cadeaux et invitations et des intermédiaires commerciaux 

• Tous indiquent leur politique de remontée des incidents

• 7 mentionnent leur politique en matière de financement politique

• Un seul fait référence aux législations anglo-saxonnes

Par ailleurs, 3 codes étrangers mentionnent  l’existence de procédures d’évaluation de l’intégrité des candidats 
dans le cadre des activités de recrutement.
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UN CODE SUR-MESURE, QUI 
ÉVOLUE AVEC LES RISQUES 
DE L’ENTREPRISE

Comme le programme de compliance, 
le code de conduite doit être adapté à 
l'entreprise, à sa taille, à son organisation 
et à ses risques.

Olivier Lenel
Partner, Head of consulting
Mazars
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Si des tendances se dégagent sur les principes de 
base relatifs à la responsabilité d’entreprise, le 
niveau de détail et l’étendue des problématiques 
traitées sont assez hétérogènes. Chaque entreprise 
construit en e©et un code qui lui est propre. Certaines 
choisissent ainsi d’édicter de manière concise des 
principes généraux de bonne conduite, en complétant 
parfois leur code de guides pratiques par thème (un 
code de conduite complémentaire propre à l’anti-
corruption par exemple). D’autres au contraire font le 
choix du détail afin d’éviter toute interprétation. 
Cette diversité de profondeurs de traitement des 
sujets se reflète dans la taille des codes qui peuvent 
comprendre entre 1 000 et 20 000 mots.

Pour que le code soit un guide crédible et e±cace, il 
doit être adapté à l’organisation, à ses risques et 
aux situations auxquelles sont réellement confrontés 
les salariés dans leurs activités. Ainsi, les 
thématiques applicables à toutes les entreprises, 
comme le respect des règlementations, des 
législations anti-corruption et du droit de la 
concurrence, les relations avec les parties prenantes 
et la protection de l’environnement sont largement 
abordées. Les législations spécifiques à des secteurs 
d’activités, ou thématiques auxquelles certains 
secteurs seulement sont particulièrement exposés, 
comme le contrôle des exportations ou la lutte 
contre le blanchiment sont, elles, abordées dans une 
moindre mesure.

Certaines tendances se dégagent dans la structure 
des codes. Si 24% des codes listent simplement les 
di©érentes règles et 13% les principes de l'entreprise, 
d'autres choisissent de regrouper ces règles et 
principes par parties prenantes (22%), par domaine 
de compliance (28%) ou de combiner les approches 
par domaine et par partie prenante (6%). Certains 
domaines de regroupement sont plus récurrents: les 
relations avec les employés, la pratique des a©aires, 
la protection des actifs et la protection de 
l'environnement. Enfin, deux entreprises font le 
choix de structurer leur code autour des 
engagements de l'entreprise d'une part, et de ses 
salariés d'autre part. 

L’environnement juridique, l’organisation, l’activité et 
l’exposition aux risques de l’entreprise évoluant, il 
est essentiel que le code de conduite soit 
régulièrement mis à jour afin d’évoluer avec 
l’entreprise. Cette nécessaire mise à jour est 
d’ailleurs soulignée dans le FCPA Resource Guide :

 « When assessing a compliance program, DOJ and SEC 
will review whether the company has taken steps to 
make certain that the code of conduct remains current 
and e�ective and whether a company has periodically 
reviewed and updated its code ».  

Une part importante des sociétés du panel répond à 
cette exigence : près de la moitié des codes revus 
ont été publiés ou mis à jours ces 3 dernières 
années.

17% 17%

2%

11%

30%
24%

31%
25%

16%
8%

20%

ANCIENNETÉ DES CODES DE CONDUITE
REVUS (EN ANNÉES)

VOLUME DES CODES DE CONDUITE REVUS 
(NOMBRE DE MOTS)
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UN DOCUMENT LARGEMENT 
DIFFUSÉ, SUR LEQUEL 
DIRIGEANTS, SALARIÉS ET 
PARTENAIRES S'ENGAGENT

Chez Mazars, nous avons déployé un 
outil online, dans lequel nous demandons 
chaque année aux associés et collaborateurs de 
con�rmer leur engagement de respect de nos 
règles éthiques, inhérentes aux principes et 
valeurs d’un partnership de professionnels 
pluridisciplinaires.

Jean-Luc Barlet
Partner, 
Chief Compliance O�cer 
Mazars

16 I LES DISPOSITIFS ANTI-CORRUPTION - PANORAMA DES PRATIQUES



Les codes de conduite constituent le recueil des 
valeurs, principes et règles qui s’imposent au salarié 
dans un « pacte » entre l’employeur et le collaborateur. 

Il est donc essentiel d’assurer une di�usion large et 
régulière du code de conduite afin de le porter à la 
connaissance de tous les salariés de l’entreprise et 
des partenaires. Cette nécessité est soulignée par les 
guidances américaines et britanniques  : 

« As DOJ has repeatedly noted in its charging documents, 
the most e�ective codes are clear, concise, and 
accessible to all employees and to those conducting 
business on the company’s behalf  » FCPA Resource 
Guide 

« The top level management (…) could  consider (…):  
 Establishing a code of conduct and making it accessible 
to sta� and third parties on its website ». UK Bribery Act 
Guidance

Ainsi, 90% des entreprises du CAC60 di©usent leur 
code sur leur site internet, dont 11% en une langue, 
57 % en deux langues et 17% en plus de dix langues 
di©érentes. 

De nombreuses sociétés mettent par ailleurs en place 
des mécanismes leur permettant de formaliser 
l’engagement des salariés à respecter les principes 

éthiques et les règles de conduite édictés dans leurs 
codes. Cet engagement peut prendre la forme d’une 
clause dans le contrat de travail, d’une déclaration 
écrite des salariés, d'un engagement on-line, d’une 
intégration du code dans le règlement intérieur ou 
encore d’un accusé de réception formel du code de 
conduite, par exemple au moment de l’embauche. Un 
code de conduite du panel et un code des sociétés 
étrangères sont par exemple en partie rédigés à la 
première personne et intègrent un espace dédié 
permettant au salarié de le signer.

Afin d’appuyer cette exigence de conformité, il est 
précisé dans 56% des cas que les collaborateurs 
qui enfreindraient les règles édictées dans le code 
encourent des sanctions disciplinaires. 

Le code de conduite peut également être un moyen de 
formaliser l’engagement des partenaires d’a©aires à 
respecter les règles de conduite de l’entreprise, et 
notamment ceux agissant en son nom. Certaines 
entreprises demandent par exemple à leurs 
intermédiaires commerciaux ou à leurs fournisseurs 
de s’engager à respecter leur code de conduite, via 
une clause contractuelle ou la signature d’une 
déclaration de conformité. 

LE CODE DE CONDUITE ET LE DROIT DU 
TRAVAIL EN FRANCE

La loi dite Sapin 2 impose que le code de 
conduite soit intégré au règlement intérieur 
de l’entreprise et fasse l’objet, à ce titre, de la 
procédure de consultation des représentants 
du personnel prévue à l’article L. 1321-4 du 
code du travail. 

LA COMPLIANCE À L’HEURE DU NUMÉRIQUE

The Right Way, application smartphone de 
Ford disponible en sept langues et en partie 
accessible au public, permet aux salariés 
d'accéder facilement aux résumés de politiques 
et à des questions-réponses sur les principales 
thématiques du code de conduite: cadeaux et 
divertissement, conflits d’intérêt, utilisation 
des actifs, anti-corruption, sécurité IT, relations 
professionnelles. Elle contient également une 
procédure d’alerte et permet à l’utilisateur 
d’envoyer une alerte. Enfin, le code de conduite 
y est directement téléchargeable.
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Les codes de conduite ont également 
un rôle de guide accompagnant les 
collaborateurs dans la conduite de leurs 
activités au quotidien.

Laetitia Robert
Manager, Anti Bribery Services
Mazars
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Le code a également un rôle de guide accompagnant 
les collaborateurs dans la conduite de leurs activités 
au quotidien.

Afin d’aiguiller les collaborateurs dans leurs prises de 
décisions, 44% des entreprises du panel intègrent 
des informations plus opérationnelles, par exemple :

•  Des définitions

•  Les questions que le salarié doit se poser avant 
toute prise de décision afin de s’assurer qu’elle est 
conforme au code de l’entreprise.

•  Des exemples de situations concrètes, par exemple 
sous la forme de questions/réponses 

•  Les comportements à avoir / ne pas avoir dans ces 
situations (dos and don’ts) et une liste des signaux 
d’alerte 

Certaines entreprises choisissent de détailler des 
zones de risques particulières. 

Ainsi, 28% des codes abordant la corruption précisent 
qu’il est interdit d’e©ectuer des paiements dits de 
facilitation. Ces paiements de faible montant versés 
de manière informelle à des agents publics afin 
d’obtenir ou d’accélérer l’exécution d’actes de routine 
(obtention de licence, permis, visas, autorisations, 
dédouanement de marchandises, etc.) sont interdits 
dans la plupart des pays.

Dans 86% des codes abordant la corruption la 
politique de l’entreprise en matière de cadeaux, 
invitations et marques d’hospitalité reçus et o©erts 
est mentionnée. Si ces dépenses commerciales visant 
à améliorer l’image de l’entreprise ou établir des 
relations cordiales avec la clientèle ne sont pas 
interdits par les principales législations anti-
corruption, elles constituent une zone de risque 
importante. En e©et, si ces dépenses sont 
disproportionnées, récurrentes ou réalisées dans un 
contexte de négociations commerciales, elles peuvent 
être considérées comme influençant indument des 
décisions, et donc constituer un acte de corruption. Il 
est ainsi rappelé aux salariés qu’ils ne doivent en 
aucun cas o©rir, proposer ou promettre directement 
ou indirectement des cadeaux, invitations ou la prise 
en charge de frais de déplacements ou d’hébergement 

aux clients, fournisseurs ou autres tiers, en vue 
d'obtenir un avantage inapproprié. 

70% des codes abordant la corruption mentionnent 
l’existence de règles en matière de financement 
d’organismes politiques (partis ou organisations 
politiques, élus, candidats à une fonction élective). Ces 
financements peuvent être utilisés ou perçus comme 
moyen d’influence, vecteur de corruption ou créer des 
conflits d’intérêts. Les entreprises choisissent 
généralement de les interdire. 

Dans plusieurs législations anti-corruption, les 
entreprises peuvent être tenues responsables des 
agissements de tiers opérant en leur nom. Certains 
font peser des risques plus importants sur les 
entreprises, notamment les apporteurs d’a©aires, les 
partenaires de consortium / de joint-venture ou les 
partenaires dans le cadre d’activités de mécénat. Les 
entreprises concernées sont donc amenées à mettre 
en place des procédures adaptées à ce niveau de 
risque.

42% des codes évoquant la corruption détaillent 
leur politique en matière de recours à des 
intermédiaires commerciaux : 

•  Définitions et rappel des risques 

•  Interdiction de commettre des actes de corruption 
par le biais d’intermédiaires

•  Mention des points clé de la procédure spécifique le 
cas échéant : réalisation de due diligences, respect 
d’un contrat type, contrôle et justification de la 
réalité de la prestation et de l’adéquation de la 
rémunération etc.

26% évoquent, sous le prisme du risque de 
corruption, les dons et actions de mécénat destinées 
à des associations à caractère social, sportif, ou 
environnemental. Il est rappelé que ce type de 
dépenses doit être réalisé dans le strict respect des 
lois, être approuvé à un niveau approprié et être 
correctement comptabilisé. Une analyse du partenaire 
(due diligence) ainsi que de l’objet, de l’environnement 
et du contexte du don est nécessaire afin d’adresser le 
risque de corruption lié à ce type de dépenses.
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L’ÉTHIQUE DES AFFAIRES

Les codes analysés abordent pour la quasi-totalité - 
87% - le respect du droit de la concurrence en y 
consacrant une place significative.  

LE DROIT DE LA CONCURRENCE
« Les règles de concurrence 
européennes et nationales 
s’appliquent à toutes les 
entreprises, qu’elles opèrent au 
niveau local, national ou 
international. […] Les deux 
principales catégories 
d’infractions sont les ententes 
anticoncurrentielles entre 
entreprises et les abus de 
position dominante.[…] la loi a 
prévu des sanctions sévères en 
cas d’infraction aux règles de la 
concurrence. »*

Les législations plus spécifiques sont abordées dans 
une moindre mesure. Ainsi, la lutte anti-blanchiment, 
enjeu de conformité significatif pour les banques, 
assurances et sociétés immobilières est évoquée 
dans 31%  des codes revus. 

LUTTE CONTRE LE 
BLANCHIMENT D’ARGENT
Dans le cadre du dispositif de 
lutte contre blanchiment 
d'argent, les professionnels 
assujettis ont l’obligation de 
collecter des données 
personnelles auprès de leurs 
clients (obligation de vigilance) 
et de déclarer à un organisme 
spécialisé (TRACFIN) toute 
opération ou tentative 
d’opération susceptible de 
constituer une opération de 
blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme 
(obligation de déclaration).

De même, les règlementations relatives au contrôle 
des exportations, touchant plus particulièrement 
les industries de la défense ou de l’énergie sont 
abordées dans 19% des codes revus

Notons enfin que la thématique des embargos et 
sanctions, concernant un périmètre relativement 
large d’entreprises, et qui peut constituer un enjeu 
financier significatif en cas de manquement, est peu 
abordée dans les codes (15%), essentiellement par 
des sociétés industrielles des secteurs de l’énergie, 
de la chimie ou de la défense.

LE CONTRÔLE DES 
EXPORTATIONS, LES 
EMBARGOS ET SANCTIONS
Des lois et règlementations 
internationales et / ou nationales 
encadrent le commerce 
international de certains 
produits, services, logiciels ou 
technologies. Il est de la 
responsabilité de l’entreprise de 
vérifier que la nature, la 
destination ou l’utilisation de ses 
produits - notamment ceux 
pouvant avoir une utilisation à la 
fois civile et militaire - ne font 
pas l’objet de restrictions ou 
d’interdictions.

Des sanctions spécifiques - 
prises soit multilatéralement soit 
unilatéralement par certains 
Etats - peuvent par ailleurs 
interdire de vendre des produits, 
services ou technologie dans 
certains pays (embargos) ou à 
certaines entités ou individus 
(sanctions individuelles).

* La conformité avec les règles de concurrence - Des outils et des ré�exes pour protéger les entreprises, Autorité de la concurrence

22 I LES DISPOSITIFS ANTI-CORRUPTION - PANORAMA DES PRATIQUES



LES RELATIONS AVEC LES PARTIES 
PRENANTES

Les engagements de l’entreprise vis-à-vis des 
collaborateurs, constituent une thématique 
largement abordée par les sociétés du panel : 94 % 
des codes décrivent ces  engagements, que ce soit 
sous la forme d’une politique générale de gestion 
des ressources humaines, ou de règles plus précises 
relatives le plus souvent au respect des personnes, 
à la lutte contre le harcèlement et la discrimination, 
à la santé et la sécurité sur le lieu de travail ou 
encore à la protection des données personnelles. 

72% des codes revus intègrent une description de la 
politique de l’entreprise vis-à-vis de ses fournisseurs 
et sous-traitants, visant le plus souvent :

•  à retranscrire les engagements de l’entreprise en 
matière de développement durable dans l’ensemble 
de sa chaîne d’approvisionnement 

•  à définir des principes de responsabilité et d’éthique 
dans les achats  : mise en place d’un processus de 
sélection transparent, objectif et équitable (appels 
d’o©res, référencements, contrats), traitement des 
fournisseurs avec  loyauté et honnêteté

Si l’évocation de la responsabilité d’entreprise est 
généralisée dans la communication sur la relation 
avec les fournisseurs, la dimension anti-corruption 
est rarement intégrée. 

Les engagements vis-à-vis des clients (65% des 
codes revus) portent, eux, sur la sécurité et la qualité 
des produits et services fournis, sur le maintien d’une 
relation intègre et de confiance avec les clients, 
notamment via la transmission d’informations claires 
et honnêtes, et pour les entreprises concernées, sur 
le respect des données à caractère personnel.
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LA PROTECTION DES ACTIFS DE 
L’ENTREPRISE

93% des codes du panel mentionnent la politique de 
l’entreprise en matière de protection des actifs 
matériels ou immatériels. Il est ainsi rappelé aux 
collaborateurs les règles à suivre concernant la 
sécurité des informations confidentielles, la 
protection de la propriété intellectuelle, l’utilisation 
des biens et ressources de l’entreprise, ou encore la 
lutte contre la fraude.

13% des codes du panel évoquent plus particulièrement 
la sûreté des systèmes d’information, mettant en 
exergue les risques liés à la cyber criminalité.

Enfin, 85% des codes de conduite revus mentionnent 
les délits d’initiés, rappelant aux salariés que la 
divulgation ou l’utilisation des informations 
privilégiées auxquelles ils ont accès constituent un 
délit exposant son ou ses auteurs à des poursuites 
pénales.

Les risques de cybercriminalité ou 
de cyber sécurité font aujourd’hui la 
Une des médias du fait des nombreuses 
a�aires. Ces a�aires ont un point 
commun : les fraudeurs utilisent le 
système d’information des entreprises 
pour leurs actions, que cela soit pour 
transférer ou faire transférer des fonds 
à l ’étranger, accéder à des données 
sensibles des salariés et de la société ou 
encore pour rendre indisponible le 
système informatique lui-même.
Nous voyons depuis quelques années 
une professionnalisation des fraudes et 
des attaques. Aujourd’hui les attaques 
et les fraudes sont multiples, et 
s’appuient sur un nombre important de 
maillons (utilisateurs ou postes 
informatiques) qui y participent 
activement ou non. L’entreprise doit 
donc rester vigilante à la sécurité de son 
système d’information en testant 
régulièrement ses mécanismes et en 
sensibilisant les utilisateurs à ces 
nouvelles menaces.

David Luponis,
Senior Manager sécurité IT

Mazars
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LA RESPONSABILITÉ 
ENVIRONNEMENTALE

83% des codes revus intègrent une politique générale 
en matière environnementale  : préservation de 
l’environnement, développement durable, réduction 
de l’impact des activités sur l’environnement. 

Moins de la moitié de ces codes entre, en revanche, 
dans le détail des thématiques propres à la protection 
de l’environnement : lutte contre le changement 
climatique, réduction de l’émission de gaz à e©et de 
serre, pollution, recyclage et gestion des déchets et 
substances toxiques, préservation des ressources 
naturelles et énergétiques, ou encore maintien de la 
biodiversité et des écosystèmes.

THÉMATIQUES ABORDÉES DANS LES CODES ÉVOQUANT LA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

53%

29% 16%

47%
Utilisation 
durable des 
ressources

Changement 
climatique

Protection 
de la 
biodiversité

Pollution et 
gestion des 
dechets
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Les équipes dédiées à la prévention de la corruption de Mazars accompagnent depuis plus de seize ans 
les sociétés exportatrices et les groupes internationaux dans leurs investigations, la conception, 
l’amélioration, et plus récemment, la certification de leurs dispositifs anti-corruption et contribuent 
activement au partage des meilleures pratiques.

Gage de valeur de la signature Mazars, nos associés et collaborateurs sont soumis à un cadre légal et 
règlementaire très strict portant notamment sur l’éthique et la déontologie, l’indépendance, le secret 
professionnel et la qualité.

Notre équipe internationale est composée de spécialistes ayant une expérience acquise sur le terrain et 
bénéficiant d'une connaissance théorique et pratique des problématiques dans de nombreux secteurs.

MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF ANTI-CORRUPTION
Accompagnement à la mise en place et à l'amélioration de votre dispositif anti-
corruption :
• Cartographie des risques de corruption
• Rédaction de codes, politiques, procédures
• Organisation et mise en place de la fonction compliance
• Dispositifs d'alerte

DIAGNOSTIC DE VOTRE DISPOSITIF ANTI-CORRUPTION
Diagnostic précis, documenté et indépendant de votre dispositif de prévention de la 
corruption :
• Revue ciblée de la conception
•  Revue de la mise en œuvre du dispositif anti-corruption dans les opérations et 

transactions
• Identification des forces et des faiblesses et formulation de recommandations

CERTIFICATION DE VOTRE DISPOSITIF ANTI-CORRUPTION
Certification de votre dispositif anti-corruption sur la base de notre Référentiel 
Mazars-Adit®

FORENSIC INVESTIGATIONS
Investigation de suspicions de fraude ou corruption :
•  Investigation sur le terrain de suspicions de corruption par nos experts forensic 

accrédités
• Mise en œuvre d’outils et de technologies dédiés

MAZARS ANTI BRIBERY SERVICES
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PUBLICATIONS

BAROMÈTRE : LA PRÉVENTION 
DE LA CORRUPTION DANS LA 
COMMUNICATION DES GRANDS 
GROUPES FRANÇAIS

Mazars a réalisé un 
benchmark des pratiques 
de communication publique 
des grands groupes français 
(CAC 40 + CAC Next 20) en 
matière de prévention de la 
corruption.

DIGITAL FINANCE : RELEVER 
LES DÉFIS EN MATIÈRE 
D'ÉTHIQUE ET DE CONFORMITÉ 
DANS LES SERVICES 
FINANCIERS

Mazars a réalisé en partenariat 
avec The Economist une étude 
qui analyse la façon dont les 
sociétés relèvent les défis 
posés à la fois par la nouvelle 
vague de réglementation et par 
l’envolée de la numérisation 
dans le secteur financier.

INVENTAIRE DES NORMES ET 
DES RÈGLEMENTATIONS EN 
MATIÈRE DE PRÉVENTION DE LA 
CORRUPTION 

Mazars, dans le cadre de 
ses activités au sein de la 
Commission Responsabilité 
d’Entreprise et Anti-
Corruption, a participé à la 
réalisation d’un inventaire 
des lois, conventions, normes 
et guides en matière de lutte 
contre la corruption.

BAROMÈTRE RSE

Pour la 5ème édition de son 
baromètre RSE, Mazars  
présente un benchmark 
des pratiques en termes de 
reporting extra-financier.
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